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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Gewässerschutz

Dans la nouvelle version de l'ordonnance sur la protection des eaux (OEaux), approuvée
par le Conseil fédéral, figure une dérogation à l'autorisation de déversement d'eaux
issues de circuits de refroidissement ouverts. Cet assouplissement vise à réduire le
problème découlant de l'obligation de suspendre le déversement d'eaux de
refroidissement lorsque la température du cours d'eau excède les 25 degrés. Au-delà
de cette température, les autorités pourront donc tolérer des rejets thermiques ayant
un effet minime sur la température de l’eau. Des dérogations spécifiques sont
accordées aux centrales nucléaires existantes. Toutefois, les nouvelles installations
construites devront limiter la production de chaleur et utiliser l'évacuation dans le
cours d'eau seulement pour les rejets thermiques non récupérables.
Le projet de modification a été accueilli favorablement par la plupart des cantons et
par les milieux économiques interrogés. Ce ne fut pas le cas pour le PS, les
organisations environnementales, quelques associations professionnelles et instituts de
recherche, et pour huit cantons (AG, BL, FR, GE, LU, TI, TG, VD). Une des principales
raisons qui motive leur position est la survie des organismes aquatiques. Pour l'assurer,
il faudrait empêcher ou limiter toute hausse de température des cours d'eau par des
rejets thermiques. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA

Abfälle

En proie à des difficultés financières majeures, la société DMS-Fairtec, chargée de
l'exploitation de la décharge pour déchets spéciaux de St-Ursanne (JU), a déposé son
bilan avant d'être définitivement mise en faillite dans le courant du mois d'avril. En
raison de ces nouveaux développements, le traitement et le transport vers un site
approprié des quelque 8'000 tonnes de déchets spéciaux encore entreposés sur les
lieux sont alors tombés sous la responsabilité du canton du Jura. Confrontées à une
facture comprise entre CHF 2.5 et 4 millions, les autorités cantonales ont sollicité le
soutien financier de la Confédération et des cantons de Zurich, St-Gall et Thurgovie
d'où proviennent environ 70% des boues industrielles stockées à St-Ursanne. Par
ailleurs, il convient de souligner que l'unité de stabilisation de déchets spéciaux qui se
trouvait jusqu'alors à St-Ursanne a été rachetée par l'ISDS (Installation de stockage pour
déchets stabilisés)à Oulens-sur-Echallens (VD) pour un montant de 300'000 francs. Sa
mise en service sur ce nouveau site est prévue pour le mois de juin 1998. A ce propos, il
est à relever que les travaux de construction de la première étape de l'ISDS ont débuté
en juin de l'année sous revue. Bien qu'ayant activement participé au processus de
planification qui avait abouti au choix du site vaudois en 1993, le gouvernement
fribourgeois a toutefois renoncé à s'associer à la réalisation de cet ouvrage chapeauté
par les cantons de Vaud, Genève, Neuchâtel et du Valais. Les autorités fribourgeoises
ont en effet douté de la viabilité économique du projet eu égard aux surcapacités de
stockage de la décharge privée «Teuftal» à Mühleberg (BE). Conçue pour accueillir
60'000 m3 de déchets spéciaux, la première étape de l'ISDS sera en principe destinée à
l'entreposage définitif des cendres volantes riches en métaux lourds provenant des
usines d'incinération des ordures ménagères. 2

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 04.11.1997
LIONEL EPERON

1) Communiqué de presse OFEV du 11.4.18; Rapport explicatif de l'OFEV du 11.4.18; Rapport sur les résultats de la
consultation du 11.4.18
2) JdG, 20.3., 3.4., 23.6.et 10.10.97; TA, 21.3.97; QJ, 8.4.97; Lib., 20.3., 23.6. et 10.10.97; 24 Heures, 4.11.97; Presse des 26.2.,
22.3., 17.4. et 4.11.97
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